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Gérer la relation entre le gouvernement et les 
Autochtones : l’expérience canadienne

Perspectives et expériences pratiques

Renforcer les partenariats entre les peuples autochtones 
et les États : Traités, accords et autres arrangements 
constructifs

Les 16 et 17 juillet 2012
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Objectif

� Donner un aperçu des efforts du gouvernement du 
Canada visant la réconciliation avec les peuples 
autochtones

� Décrire l’approche du Canada en vue d’aborder la 
question des droits des peuples autochtones protégés par 
la Constitution

� Fournir une évaluation des problèmes et des réussites du 
Canada en ce qui concerne le maintien de cette relation



Canada
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Réconciliation

� La Constitution du Canada reconnaît et confirme les droits ancestraux et les 
droits issus de traités (Premières Nations, Inuits et Métis)

� La Cour suprême du Canada a déclaré que l’objectif sous-jacent de la 
disposition constitutionnelle (article 35) est la réconciliation : 

•la réconciliation implique la création d’un équilibre entre les droits ancestraux et 
issus de traités et les intérêts sociaux plus larges; 

•la réconciliation n'est pas un événement ponctuel; il s'agit d'un processus continu, 
depuis la première rencontre jusqu'à la négociation et la mise en œuvre des 
ententes et des traités; et

•l’honneur de la Couronne est en jeu dans tous ses rapports avec les peuples 
autochtones.

« L’objectif fondamental du droit moderne relatif aux droits ancestraux et issus 
de traités [au Canada] est la réconciliation entre les peuples autochtones et non 
autochtones et la conciliation de leurs revendications, intérêts et ambitions 
respectifs. »(Cour suprême du Canada, Mikisew, 2005)

Canada
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Réconciliation (suite)

� Le Canada cherche à faciliter la réconciliation par les moyens 
suivants :

• consulter les peuples autochtones;

• négocier les revendications/traités modernes et des ententes sur 
l'autonomie gouvernementale avec les peuples autochtones;

• aborder les griefs historiques des peuples autochtones;

• établir les relations découlant des traités historiques;

• mettre en œuvre les ententes.



Les traités modernes au Canada
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Négociation des traités modernes et des ententes sur 
l’autonomie gouvernementale

� Le cadre stratégique fédéral du gouvernement du Canada pour les ententes sur les 
revendications territoriales globales vise à régler et à gérer les revendications relatives 
aux droits et aux titres ancestraux sur les terres et les ressources par la négociation 
d’ententes sur les revendications territoriales globales.

� En 1995, le gouvernement du Canada a élaboré un cadre de politique en vue de 
négocier des ententes sur l'autonomie gouvernementale autochtone. Ce cadre révoit la 
négociation de plusiers types d’ententes et vise à répondre aux diverses situations dans 
lesquelles se trouvent les différents groupes autochtones. L'accent est mis sur la 
négociation d'ententes pratiques et souples en vue d'intégrer l'autonomie 
gouvernementale au cadre constitutionnel du Canada.

� Depuis 1975, le Canada et les groupes autochtones ont signé 26 traités, dont 18 
comprennent des dispositions sur l’autonomie gouvernementale :

• La propriété sur plus de 600 000 kilomètres carrés de terres;

• Des transferts de capitaux de 3,2 milliards de dollars (en dollars de 2012).

Canada
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Consultation et accommodements

� Le gouvernement du Canada consulte les groupes autochtones pour 
diverses raisons, y compris :

• bonne politique publique;

• obligations contractuelles;

• dispositions juridiques;

• exigences constitutionnelles. 

� Le Canada a l’obligation de consulter et, le case échéant, 
d’accommoder lorsqu’il envisage des mesures susceptibles d’avoir un 
effet préjudiciable sur les droits (potentiers ou établies) garantis par 
l’article 35 ou issus d’un traité.
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Consultation et accommodements (suite)

� La consultation des peuples autochtones favorise :
• une participation accrue des peuples autochtones à l’économie 

canadienne dans son ensemble;

• une capacité et des ressources accrues pour les communautés 

autochtones.

� Les résultats attendus sont les suivants :
• la réconciliation et la préservation de l’honneur de la Couronne;

• la création d’entreprises autochtones viables;

• tirer profit du potentiel qu’offre la main-d’œuvre autochtone;

• un plus grand bien-être et une meilleure qualité de vie pour les 

peuples autochtones au Canada;

• des relations renforcées avec les groupes autochtones.

Canada
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Aborder les griefs historiques
(revendications particulières)

� Les revendications particulières sont des revendications faites par une Première Nation à
l’encontre du gouvernement fédéral en ce qui concerne l’administration de terres et d’autres 
biens des Premières Nations, ainsi que le respect des traités conclus avec les Autochtones.

� Depuis 1973, les Premières Nations peuvent, sur une base volontaire, présenter de telles 
revendications dans le cadre d’un processus de règlement des conflits fondé sur les politiques 
qui a été créé spécialement pour régler ces revendications. 

� En réponse aux critiques, une réforme fondamentale du processus a été lancée en 2007 : 

• un tribunal indépendant possédant le pouvoir d’émettre des décisions contraignantes a été
créé;

• un financement dédié aux règlements a été établi;

• des améliorations aux procédures gouvernementales internes ont mené à un traitement 
plus rapide des revendications;

• l’accès à des services indépendants de médiation pour aider les parties à en arriver à un 
règlement négocié a été amélioré.

Canada
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Aborder les griefs historiques
(revendications particulières)

� Jusqu’à maintenant, les résultats des réformes du processus de 
règlement des revendications particulières sont notables. Depuis 2008 : 

• 541 revendications non résolues (en arriéré) à l’étape de l’évaluation 
des revendications particulières ont été traitées, et il n’y a plus 
d’arriéré à cette étape du processus; 

• le nombre de revendications en cours de négociations a plus que 
doublé;

• 60 ententes de règlement négociées ont été conclues;

• 1,261 milliard de dollars ont été payés à la suite des ententes de 
règlement (juin 2012).

Canada
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Se pencher sur les traités historiques

� Ces traités historiques ont permis le développement pacifique du 
Canada grâce à l’établissement de relations durables avec les 
Autochtones.

� On compte 70 traités historiques au Canada touchant 369 Premières 
Nations.

� Le Canada et les groupes autochtones reconnaissent qu’à la suite de 
la signature des traités historiques, une relation a été établie entre les 
parties : 

• Les partenaires du traité cherchent à collaborer pour déterminer de 
quelle façon cette relation découlant d’un traité peut le mieux 
s’exprimer, afin de s’assurer qu’ils peuvent obtenir les avantages 
mutuels recherchés dans le cadre de la relation découlant d’un traité.

Canada
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Mise en œuvre des traités modernes
et des ententes sur l'autonomie gouvernementale

� Les traités modernes et les ententes sur l’autonomie gouvernementale sont des 
contrats juridiquement contraignants et les droits qui y sont énoncés sont protégés 
par la Constitution.

� Pour honorer les relations dans lesquelles les parties s’engagent (et les obligations 
sous-jacentes), le Canada collabore avec les autres signataires dans le but de 
s’acquitter de ses obligations et de réaliser des progrès vers des objectifs 
communs. 

� Les relations créées par les traités modernes nécessitent une attention particulière 
afin de pouvoir s’acquitter des initiatives et des obligations prévues dans ces 
ententes.

Canada
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Défis à relever pour parvenir à la réconciliation

Des progrès sont réalisés, mais les processus de réconciliation 
font face à d’importants défis
�Traités et ententes sur l’autonomie gouvernementale :

• le temps considérable nécessaire pour conclure les ententes;

• les niveaux des dettes associées aux prêts des parties autochtones 
pour la participation aux négociations;

• les questions relatives aux territoires partagés qui se chevauchent 
au sein des groupes autochtones;

• la responsabilité partagée pour financer l’autonomie 
gouvernementale;

• la coordination entre les partenaires;

• le statut des terres visées par le règlement dans les 
traités modernes.

Canada
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Défis (suite)

� Revendications particulières :

• alors que des indications initiales laissaient entendre que les réformes du 
processus ateignaient les résultats désirés, les répercussions à plus long terme 
devront être examinées;

• le nombre élevé de revendications en cours de négociations nécessitent un 
engagement soutenu des ressources.

� Se pencher sur les traités historiques :

• les divergences d’interprétation des dispositions des traités historiques, ainsi que 
de leur esprit et intention.

� Consultation :

• la fatigue provoquée par les consultations – petites collectivités aux prises avec 
une grande quantité de demandes de consultation chaque année;

• le manque de coordination entre les gouvernements fédéral, 
provinciaux et territoriaux;

• Qui consulter, et quand le faire?

Canada
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Défis (suite)

� Mise en œuvre des revendications/traités modernes et de 
l’autonomie gouvernementale :
• complexité des ententes;

• coordination et échange d’information;

• divergences d’interprétations des dispositions des ententes;

• relations financières à long terme avec les gouvernements autochtones.
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Conclusion

� La relation entre les Canadiens autochtones et non autochtones existe 

depuis plus de 400 ans.

� Cette relation a évolué au fil du temps, et au cours des dix dernières 
années, elle a été modifiée par l’esprit de la réconciliation. La relation est 

gérée au moyen de négociations et de consultations.

� Les traités signés par les peuples autochtones et le gouvernement du 

Canada au cours des 30 dernières années constituent une base solide pour 

les peuples autochtones, qui peuvent ainsi s'appuyer sur eux et contribuer 
à l'avenir du Canada tout en continuant à entretenir leur riche patrimoine 

historique.

Canada
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ANNEXES

� Démographie et réalités socioéconomiques

� Contexte juridique

� Bref aperçu des négociations avec les Autochtones au 
Canada

• Traités historiques

• Traités modernes

• Autonomie gouvernementale

• Revendications particulières

Canada
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Les peuples autochtones au Canada : 
données démographiques

� on compte plus de 600 communautés autochtones;

� on compte 1 172 785 Canadiens autochtones (3,8 % de la population 
canadienne):

• Premières Nations(inscrits et non inscrits) : 756 935 (65 % de la population 
autochtone)

• Inuits (non inscrits) : 49 115 (30 %)

• Métis (non inscrits) : 355 505 (5 %)

� les Autochtones vivent une réalité socioéconomique différente de celle du 
reste de la population :

• 44 % n’ont pas obtenu de diplôme d’études secondaires (23 % des non-
Autochtones);

• le taux de chômage est de 15 % (6 % chez les autres Canadiens);

• Le revenu moyen correspond à seulement les 2/3 du revenu des non-
Autochtones (23 889 $ comparativement à 35 872 $).

Canada
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Contexte juridique

� L'évolution du Canada sur le plan juridique a également eu des 
répercussions sur les droits des Autochtones au cours de l'histoire :

• La Proclamation royalebritannique de 1763.

• La Loi constitutionnellede 1867.

• La proclamation de la Loi sur les Indiensen 1876.

• La création de réserves indiennes.

Ces éléments ont clarifié la façon dont les groupes autochtones et leurs terres 
devaient être «gérés». Plus récemment :

• La Cour suprême du Canada a reconnu le concept des droits des Autochtones(1973).

• La Loi constitutionnelle de 1982 a «reconnu et confirmé» les droits ancestraux et issus de traités.

• La Cour suprême du Canada a graduellement définila nature et la portée de ces droits.

Ces mesures ont mené à l'établissement d'une relation fondée sur le «
partenariat ».

Canada
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Les traités historiques au Canada

Canada
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Négociations avec les Autochtones

Traités de paix et d’amitié
(N.-B. et N.-É.)

Traités Douglas

Confédération 
canadienne

Traités numérotés

Loi sur les 
Indiens

Traités 
modernes

18
67

17
25

17
63

17
64

17
79

18
50

18
54

18
62

18
71

18
76

19
21

19
75

Traités du Haut-Canada

Proclamation 
royale

19
82

Loi 
constitutionnelle
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Traités historiques

� Pendant près de 300 ans, les peuples autochtones et les divers gouvernements canadiens ont 
négocié des traités en vue de définir et de préciser leurs obligations et leurs droits respectifs. 

� Dans ces traités, la plupart des Premières Nations cèdent à la Couronne les titres autochtones sur 
des terres en échange de droits et d'avantages particuliers tels que le maintien des droits de 
chasse et de pêche, la mise de côté de terres à titre de réserve, et l'aide à l'éducation et à
l'agriculture. 

� La superficie des terres transférées à la Couronne diffère également d’un traité à l’autre. Par 
exemple, le Traité de Niagara de 1764 cède un territoire de 6 kilomètres sur les deux rives de la 
rivière Niagara (en Ontario), et le Traité no 8 conclu en 1899 cède une zone de près de 500 000 
kilomètres carrés qui touche un territoire et trois provinces (Territoires du Nord-Ouest, 
Saskatchewan, Alberta et Colombie-Britannique).

� Cette période d’adoption de traités a pris fin en 1923. Depuis, les représentants du Canada et les 
signataires autochtones essaient de concilier leurs interprétations divergentes des modalités et 
des objectifs des 70 traités négociés de 1701 à 1923.

Canada
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Les traités modernes en cours de négociations

Canada
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Traités modernes

� La négociation est un mécanisme par lequel un cadre est établi pour concilier les droits des 
Autochtones avec la souveraineté de la Couronne, permettant ainsi la signature d’accords officiels 
entre le gouvernement du Canada, les provinces et les territoires, et la population autochtone. 

� La participation active des Autochtones dans la gestion des terres et des ressources (p. ex. dans les 
évaluations environnementales, l’aménagement du territoire, les parcs nationaux et les aires de 
conservation).

� Des mesures de développement économique comme les droits de récolte et l’économie 
traditionnelle, et les ententes sur les répercussions et les avantages (p. ex. l’emploi et les 
possibilités de passation de marchés concernant des projets de grande envergure).

� Les recettes (le partage des recettes de l’exploitation des ressources et les transferts de capitaux).

� Des structures de gouvernance, comme les structures ministérielles nécessaires à la gestion des 
avantages tirés des revendications territoriales et, conformément à la politique fédérale en matière 
d’autonomie gouvernementale, le gouvernement autochtone (les structures et les compétences).

Canada
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Traités modernes (suite)

� La Politique sur les revendications territoriales globales du Canada a été élaborée et a évolué au 
cours des décennies en réponse aux décisions de la Cour suprême. Le but de la Politique est de 
régler les revendications territoriales au moyen de négociations, en réglant les ambiguïtés 
juridiques associées aux droits et aux titres autochtones. L’objectif est de négocier des traités pour 
conférer certitude, clarté et prévisibilité aux droits de toutes les parties à la propriété, à l'utilisation 
et à la gestion des terres et des ressources pour toutes les parties.

� Ces ententes constituent un mode alternatif de règlement des conflits efficace qui permet aux 
Autochtones de régler leurs revendications territoriales de façon pratique. Elles apportent une 
reconnaissance des droits des groupes autochtones tout en créant un environnement plus stable 
pour tous les Canadiens. Cette approche favorise l’établissement de partenariats entre les peuples 
autochtones et tous les ordres de gouvernement, des partenariats fondés sur une nouvelle relation 
de respect et de confiance mutuels.

� Le règlement des revendications territoriales favorise la croissance économique, en rassurant les 
investisseurs et le grand public, et en leur donnant des règles bien définies. Le but visé est de 
soutenir l'autonomie des Autochtones et d'offrir un mécanisme de règlement différent qui permet 
d'éviter des procès onéreux tout en favorisant les investissements, l'emploi et la négociation 
d'avantages intéressants pour le groupe autochtone.

Canada
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Autonomie gouvernementale des Autochtones

� L’accent est mis sur la négociation d’ententes pratiques et souples en vue d’intégrer 
l’autonomie gouvernementaleau cadre constitutionnel du Canada.

� Pendant plus d’un siècle, la Loi sur les Indiens a imposé un système de gouvernance 
communautaire aux Premières Nations qui leur avait enlevé le contrôle local de leurs affaires et 
avait remis ce contrôle à AADNC. Entre les années 1940 et les années 1980, les chefs des 
collectivités autochtones ont exercé des pressions plus fortes que jamais pour reprendre le 
contrôle de leurs propres affaires.

� La politique du Canada met en place un cadre stratégique permettant de négocier des ententes qui 
accorderont aux groupes autochtones le droit de se gouverner eux-mêmes en ce qui concerne les 
affaires internes de leurs communautés, lorsque ces affaires sont liées à leur culture, à leur 
identité, à leurs traditions, à leurs langues et à leurs institutions, et en ce qui a trait à leur relation 
spéciale avec leurs terres et leurs ressources. La politique du Canada prévoit divers types 
d’ententes pouvant être conclues.

� Les ententes peuvent s’appliquer à une seule compétence ou à un spectre plus large.

Canada
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Autonomie gouvernementale des Autochtones (suite)

� Au total, 18 ententes sur l’autonomie gouvernementale ont été conclues depuis 
l’adoption de la politique, dont un grand nombre font partie des traités 
modernes. 

� Ces ententes comprennent de nombreuses dispositions détaillées concernant 
notamment :

� de nouvelles structures gouvernementales autochtones;

� des pouvoirs juridiques et législatifs;

� des ententes financières.

Canada
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Aborder les griefs historiques
(revendications particulières)

� Les revendications particulières découlent du non-respect des obligations 
du Canada à l’égard de l’administration des terres et des autres biens des 
Premières Nations ainsi que du non-respect des obligations contenues dans 
les traités historiques.

� Nous pouvons les aborder au moyen d’un mode alternatif de règlement des 
conflits en vue de résoudre les griefs non résolus relatifs au non-respect des 
obligations découlant des traités historiques ou d'autres biens.

� À la suite de changements importants faits récemment, les revendications 
sont maintenant réglées davantage en temps opportun. 

Canada
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